
 

 

PROCES-VERBAL DU COMITE SYNDICAL 

DU 24 AVRIL 2023 A 17H30 
 

Date mise en ligne site Internet : 10/07/2023 

 

Nombre de délégués : 

Date de la convocation : 13/04/2023 En exercice 83 

Président de la séance : Jean PASCAL Quorum 42 

Secrétaire de séance (art. L2121-15 CGCT) : Présents 54 

M. Jean-Manuel GARRIDO Votants 58 
 

 Etaient présents : 
 

NOM Prénom Collectivité représentée 
Présent (x), 
suppléant ou 

pouvoir 

Pouvoir Suppléant 

BETTING Dominique LES ASSIONS X     

CONSTANT Bernard BALAZUC X X   

FERRIER Dominique (M.) BANNE X     

BADAROUX LAFFONT 
Julie 

BEAULIEU       

BALMELLE Robert BERRIAS ET CASTELJAU X     

AMIEL Alexandra CHANDOLAS X     

CHARRIER Nicolas CHASSIERS X     

KOB Wilfrid CHASSIERS       

TUAILLON Alain CHAUZON X     

LINAIS Julien CHAZEAUX       

CHAUDANSON Christian FABRAS     X 

PASCAL Jean FAUGERES X     

MARHIC Daniel GROSPIERRES X     

LEYNAUD Jean-Marc JOANNAS X     

FLAMBEAUX Patrice LABEAUME       

PONTHIER Jean-Yves LABEGUDE X     

GROS Cyril LABEGUDE X     

GENEST Sandrine LACHAPELLE S/S AUBENAS       

BALAZUC Thierry LACHAPELLE S/S AUBENAS X     

VEOL Christophe LALEVADE D'ARDECHE X     

LE TOQUIN Stéphanie LALEVADE D'ARDECHE       

LACROIX Bernard LARGENTIERE X     

VILLALONGA Jérémy LARGENTIERE       

DEROUDILHE François LAURAC EN VIVARAIS       

DAVO Jean-François LAURAC EN VIVARAIS X     

HOURS André MALBOSC X     

BRUN Marc MEYRAS X     

KRASOUSKY Bruno MONTREAL X     

VEYRENC Yves PONT DE LABEAUME       



LAURIOL Samuel PRADONS       

BONNAUD Jean-Claude PRUNET X     

AUDIBERT François RIBES X     

IMBERT Guy ROCHER X     

CAMPO Hervé ROCLES X     

BEDAGUE Gery ROSIERES       

POUGET Eric ROSIERES       

CARON Christian RUOMS       

BESANCENOT Thierry RUOMS X     

LUCENAY Jean-Claude ST ALBAN AURIOLLES X     

PHILIPPEAU Patrick ST ALBAN AURIOLLES       

MARIJON David ST ANDEOL DE VALS       

GARRIDO Jean-Manuel ST ANDRE DE CRUZIERES X     

LLORCA Patricia ST JULIEN DU SERRE       

MINJOULAT-REY Claude ST PIERRE DE COLOMBIER X     

MERINE Philippe ST PRIVAT X     

ROURISSOL Denis ST PRIVAT       

MOLLARD David ST SAUVEUR DE CRUZIÈRES X     

CHABRY Christophe SAMPZON       

DEGUILHEM Arnaud SANILHAC X     

BANCHET Marie-Claire TAURIERS X     

GANDON Christian UCEL X     

BOYER Joël UCEL X     

GIAUFRET Hervé UCEL X     

PERRIER Bernard UZER X     

ARCHIMBAUD Patrick VALS-LES-BAINS X X   

LACROTTE Robert VALS-LES-BAINS X     

EL FARKH Marie VALS-LES-BAINS       

CHEREL Xavier VERNON       

GRASSET Guillaume VINEZAC X X   

BOISSIN Odile VINEZAC       

CHASTAGNIER Geneviève CDC Pays Beaume-Drobie       

AUDIBERT François CDC Pays Beaume-Drobie X     

GARCIA Denise CDC GORGES DE L'ARDECHE       

CLEMENT Nicolas CDC GORGES DE L'ARDECHE X     

GARRIDO Jean-Manuel CDC Pays des Vans en Cévennes X     

BALMELLE Robert CDC Pays des Vans en Cévennes X     

BOYER Joël CDC BASSIN D'AUBENAS X     

GROS Cyril CDC BASSIN D'AUBENAS X     

SOUBEYRAND Jacky AUBENAS X     

GINEVRA Stéphane CHIROLS X     

MAISONNEUVE Patrick FONS       

CHASTAGNIER Geneviève JOYEUSE       

PANTOUSTIER Brigitte JOYEUSE X     



COROMINA Jean VALLON PONT D'ARC       

GIMENEZ Jacques VALLON PONT D'ARC X X   

DIVOL Max VALLON PONT D'ARC X     

MARRON Jacques SIAEP BARJAC X     

UGHETTO René SIAEP BARJAC       

AGERON Claude SIAEP BARJAC X     

BACCONNIER J-Claude SIVOM Olivier de Serres X     

FALLOT Joseph SIVOM Olivier de Serres X     

GLADIEUX J-Pierre SIVOM Olivier de Serres       

CROS Michaël SIVOM Olivier de Serres       

DEVOS Benoît SIAE ST ETIENNE ST SERNIN       

 

 

COMMUNICATIONS FACULTATIVES 

0.1 TENSIONS SUR LA RESSOURCE EN EAU 

Mme France Nublat, directrice technique, a présenté des éléments chiffrés concernant le suivi de la ressource en 

eau. Les tensions se confirment depuis la fin de l’hiver. Les débits sont en baisse avec des niveaux en mars 

équivalents à ceux habituellement rencontrés en juin ou juillet. Les bassins de l’Ouvèze-Payre, de la Beaume 

Chassezac, du Doux-Ay et de la Cèze ont été classés en situation d’ALERTE par l’arrêté préfectoral du 14 avril 

2023. 

Dans ce contexte, le SEBA réalise un suivi des ressources plus minutieux encore, et poursuit les actions et travaux 

pour améliorer le rendement de son réseau. Des réflexions et actions concernant le maillage des réseaux et 

l’étalement encore plus important des durées de remplissage des réservoirs sont en cours. Le syndicat entend 

également poursuivre ses actions de sensibilisation, notamment avec l’hôtellerie de plein air. Une vigilance 

renforcée des équipements d’assainissement collectif, notamment ceux proches des points de baignade 

autorisés, est par ailleurs mise en place. Le SEBA prend part au comité départemental de l’eau sur la gestion 

quantitative de la ressource sous l’égide du préfet. Il participe également aux actions menées par l’EPTB Ardèche, 

et à partir du mois de juin, au comité de gestion des réserves rassemblant le Département, EDF, le SDEA, la DDT, 

l’EPTB Ardèche et le SEBA. 

0.2 TRAVAUX SUR LE RESEAU OSSATURE 

Mme France Nublat, directrice technique, a présenté les récents travaux réalisés sur le réseau ossature. Les 

équipes du SEBA sont intervenues sur les communes de Vogüé, Saint-Maurice d’Ardèche et Balazuc pour 

renouveler trois ventouses hors services et modifier le poste de livraison de Balazuc. Menés en coordination avec 

les communes adhérentes, ces travaux ont été réalisés exclusivement en interne et ont mobilisés quatorze agents 

la nuit, sans rupture d’alimentation en eau potable pour les usagers. En novembre dernier, les mêmes travaux 

avaient été réalisés sur les communes de Saint-Sernin et Saint-Etienne de Fontbellon par l’entreprise Rampa, ainsi 

qu’au poste de livraison de Salavas par les agents du SEBA. Onze agents avaient été mobilisés pour procéder aux 

fermetures de postes de livraison et aux vidanges nécessaires pour permettre la réalisation des travaux. 

0.3 POINT SUR LES IMPAYES 

Mme Catherine Héquette a présenté un point d’étape sur le recouvrement des impayés. 

 

COMMUNICATIONS OBLIGATOIRES 



1.1 DECISIONS DU PRESIDENT 

Le compte-rendu des décisions du Président, à savoir les conventions financières passées entre le 24 octobre 2022 

et le 17 avril 2023, les marchés pour opérations d’équipement et les accords-cadre passés entre le 3 novembre 

2022 et le 20 avril 2023, ainsi que les marchés subséquents, bons et lettres de commandes passés entre le 24 

octobre 2022 et le 17 avril 2023 ont été présentés. 

 

DISCUSSIONS : 

M. Bernard Lacroix (Largentière) demande : 

o Sur quelle période s’étale la prestation de Synernat de 394 542,00 € ? Sur quatre ans, ce qui fait environ 
100 000€ par an. 

 

Le compte-rendu des décisions du président est adopté à l’unanimité. 

 

1.2 PROCES-VERBAL DU 11 NOVEMBRE 2022 

Le procès-verbal du comité syndical du 21 novembre 2022 a été transmis à chaque membre avant la séance, par 

voie dématérialisée. 

Les conseillers ont été invités à en prendre connaissance. 

Des réserves ont été émises par M. Bernard Lacroix quant à la retranscription de ses propos. 

A propos de la discussion sur le procès-verbal du comité syndical du 19 septembre 2022, le sens de sa question 

était : « A-t-on prévu d’effectuer des comparaisons de consommation de carburant avant et après la formation 

d’éco-conduite dispensée au personnel ? Peut-on donner quelques indications ? » 

Ce à quoi il lui a été répondu que « cette option de formation éco-conduite a été prise par l’exécutif en lieu et 

place d’une prime carburant sachant que cette dernière disposition relève d’une volonté de l’Etat mais est laissée 

à l’appréciation des employeurs. Les élus et le comité technique, après discussion, ont opté pour la formation 

d’éco-conduite pour tous les agents, disposant ou non d’un véhicule de service. Quant à la comparaison 

avant/après, il est trop tôt pour fournir des indications ». 

Dans le cadre du débat d’orientation budgétaire, Bernard Lacroix a demandé à M. Lamotte (intervenant externe) 

s’il trouve normal l’augmentation de la masse salariale, certaines décisions du Président en la matière pouvant 

être remises en cause. La réponse apportée reste sans changement. 

Après modification du procès-verbal suite aux observations prononcées, le comité syndical, à l’unanimité, 

APPROUVE le procès-verbal de la séance du Comité Syndical du 21 novembre 2022. 

1.3 PROCES-VERBAL DU 12 DECEMBRE 2022 

Le procès-verbal du comité syndical du 12 décembre 2022 a été transmis à chaque membre avant la séance, par 

voie dématérialisée. 

Les conseillers ont été invités à en prendre connaissance. 

Une réserve a été émise par M. Charrier dont le vote sur le catalogue des tarifs a été comptabilisé deux fois. En 

réalité, son vote été contre les augmentations tarifaires. 

Après modification du procès-verbal conformément à l’observation émise, le comité syndical, à l’unanimité, 

APPROUVE le procès-verbal de la séance du Comité Syndical du 12 décembre 2022. 

1.4 INSTALLATION DE NOUVEAUX DELEGUES 



Le 15 septembre 2022, M. Caron, délégué titulaire de la commune de Ruoms, a démissionné de son mandat. Vu la 
délibération du Conseil Municipal du 2022/053 du 19 décembre 2022, les nouveaux délégués de la commune de 
Ruoms sont : 
 
Titulaires : Guy CLEMENT, Michel COUPE, Thierry BESANCENOT 
Suppléants : Simone MESSAOUDI, Thierry TOURRE, Magali OZIL 
 
Le comité syndical prend acte de cette modification et installe les nouveaux délégués.  
 

ORGANISATION INSTITUTIONNELLE 

2.1 INDEMNITE DE FONCTION PRESIDENT ET VICE-PRESIDENTS – RAPPEL DES TAUX 

Pour rappel, le comité syndical a fixé les taux des indemnités de fonction du président et vices présidents par 
délibération du 28 septembre 2020. 
 
A cette délibération, était annexé un tableau récapitulant l’ensemble des indemnités allouées aux membres du 
bureau syndical. Dans ce tableau sont référencés les noms, prénoms, fonction, le pourcentage de l’indice brut 
terminal de la fonction publique et un montant exprimé en euros pour information. 
Or, la DGCL a précisé les procédures de mise à jour des indemnités suite aux revalorisations du point de la fonction 
publique : « Toute délibération du conseil municipal concernant les indemnités de fonction d'un ou de plusieurs de 
ses membres, à l'exception du maire, est accompagnée d'un tableau annexe récapitulant l'ensemble des indemnités 
allouées aux autres membres du conseil. Ce tableau annexé à la délibération ne peut être modifié que - parallélisme 
des formes oblige - par une nouvelle délibération. Référence à l'article L2123-20-1 CGCT  municipal ». 
 
En conséquence, aujourd’hui, il est nécessaire de modifier la délibération du 28 septembre 2020 pour être en 
conformité avec la revalorisation du point d’indice de la fonction publique du 1er juillet 2022. De plus, le tableau 
annexé ne doit pas comporter de somme en euros et ne doit faire référence qu’à l’indice maximum de la fonction 
publique, sans préciser le cas où il changerait à nouveau. 
 

Président 29,53 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique 

Vice-présidents, membres 
de l’Exécutif et détenteurs 
d’une délégation 
thématique  

 
11,81 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique  
 

Autres vice-présidents 
détenteurs d’une délégation 
d’animation territoriale dont 
les sujétions sont moindres 
en termes de présence 

 
 
5,90 % de l’indice brut terminal de l’échelle indiciaire de la fonction 
publique 

 

 
FONCTION 

 
NOM, PRENOM 

POURCENTAGE INDICE BRUT 
TERMINAL DE LA FONCTION PUBLIQUE 

Président PASCAL Jean 29.53%  

1er vice-président GARRIDO Jean-Manuel 11.81% 

2e vice-président ARCHIMBAUD Patrick 11.81% 

3e vice-président DURAND Jean-Luc démissionnaire 

4e vice-président MERINE Philippe 5.90%  

5e vice-président MARRON Jacques 11.81%  

6e vice-président BALAZUC Thierry 5.90% 

7e vice-président LACROIX  Bernard démissionnaire 

8e vice-président BACCONNIER Jean-Claude 5.90% 

9e vice-président BALMELLE Robert 5.90% 



10e vice-président FLAMBEAUX Patrice 5.90%  

11e vice-président SOUBEYRAND Jacky 5.90%  

 
Le comité syndical, à l’unanimité, décide de : 

- VALIDER   les tableaux tels que présentés 
- AUTORISER le président à signer les documents utiles au dossier 

 

2.2 SUBVENTION AMICALE DU PERSONNEL 

Il est désormais constitué une amicale du personnel du SEBA. 
 
Le bureau de l’amicale du personnel a tenu son assemblée générale en octobre 2022. Le bureau a présenté aux 
adhérents des projets potentiels de sorties et manifestations. 
 
Pour l’année 2023, le nombre d’adhérents à l’amicale du personnel, qui s’adresse à tous les agents, s’élève à 50. Le 
bureau de l’amicale du personnel demande au SEBA le versement d’une subvention de fonctionnement annuelle.  
 
Le président propose de verser une dotation initiale pour démarrer l’année 2023 d’un montant de 2 500 € 
correspondant à un forfait de 50 € par adhérent, sans préjuger de l’avenir. Cette dotation serait imputée sur le 
budget général de la collectivité, en section fonctionnement, article 6574. 
 
Le comité syndical, à l’unanimité, décide de : 

- ACCORDER  le versement de la dotation initiale à l’amicale du personnel pour l’année 2023  
- DECIDER  que le montant de la dotation sera fixé à 50 € par adhérent pour l’année 2023 
- INSCRIRE cette dépense au budget général de la collectivité, section fonctionnement, article 6574 
- AUTORISER le président à signer les documents utiles au dossier 

 

2.3 CONSEIL D’EXPLOITATION / CCSPL : INTEGRATION D’UNE ASSOCIATION DE CONSOMMATEURS ET 

ADAPTATION DE LA COMPOSITION 

Par délibération en date du 28 septembre 2020, le comité syndical a décidé de la composition du conseil 
d’exploitation, commun aux deux régies, à savoir 7 membres issus du comité syndical et 6 personnes extérieures 
au dit comité, dont un représentant de chacune des deux associations d’usagers. Ont été désignés : 
 
Au titre du collège des élus : 

- Patrick Archimbaud ; 
- Christian Caron ; 
- Geneviève Chastagnier ; 
- Dominique Ferrier ; 
- Patrice Flambeaux ; 
- Cyril Gros ; 
- Bruno Krasousky. 
-  

Au titre du collège des acteurs extérieurs au territoire : 
- Un représentant de l’association d’usagers INDECOSA CGT ; 
- Un représentant de l’association d’usagers UFC Que Choisir ; 
- Un représentant du Département ; 
- Un représentant d’Ardèche Habitat ; 
- Un représentant d’ADIS ; 
- Un représentant de l’EPTB Ardèche (établissement public territorial du bassin versant de l’Ardèche). 

 
Par délibérations en date du 28 septembre 2020 et du 23 novembre 2020, le comité a décidé, quant à la CCSPL 
(commission consultative des services publics locaux), que celle-ci soit composée d’un collège de délégués du 



comité et d’un collège de représentants d’associations locales, ces membres étant déjà présents au conseil 
d’exploitation. La CCSPL comporte  actuellement 4 membres. Ont été désignés : 
 
Pour la représentation des usagers : 

- Un représentant de l’association d’usagers INDECOSA CGT ; 
- Un représentant de l’association UFC Que Choisir ; 
- En qualité de membres issus du comité syndical : 
- Patrick Archimbaud ; 
- Jean Pascal. 

 
En décembre 2022, M. Christian Caron a démissionné de ses fonctions de délégué. 
 
En février 2023, le président de l’Association Familiale Laïque de l’Ardèche (AFL) M. Patrick Belghit a fait acte de 
candidature auprès du SEBA pour intégrer les deux commissions sus mentionnées et contribuer à leur 
fonctionnement et à la représentativité des consommateurs. 
 
Le Président fait appel à candidats parmi les élus. M. Thierry Besancenot, délégué de Ruoms et M. Alain Tuaillon, 
délégué de Chauzon, présentent leur candidature. 
 
Le comité syndical à l’unanimité, décide de : 

- ELARGIR le conseil d’exploitation à 15 membres, 8 au titre du collège des élus issus du comité syndical, 
et 7 au titre du collège des acteurs extérieurs au territoire ; 

- ELARGIR la CCSPL à 6 membres, 3 dans chaque collège ; 
- PROCEDER à la désignation des membres correspondants : M. Thierry Besancenot et M. Alain Tuaillon. 

    

FINANCES 

3.1 COMPTES DE GESTION 

o Budget principal « gestion générale » 
 

En application d’une circulaire préfectorale du 19 février 2018, le vote du compte de gestion intervient 
obligatoirement avant celui du compte administratif.  
Les commissions des finances et des travaux ont été saisies du compte de gestion 2022 le 12 avril 2023. 
En adéquation avec le compte administratif 2022, sous réserve de la régularité des opérations, le comité syndical, 
à l’unanimité : 
 
- APPROUVE le compte de gestion « gestion générale » dressé, pour l’exercice 2022, par le comptable public, visé 
et certifié conforme par l’ordonnateur, 
- ADOPTE ainsi le compte de gestion 2022 du « budget gestion générale ».  

 
o Budget annexe « eau potable » 

 
En application d’une circulaire préfectorale du 19 février 2018, le vote du compte de gestion intervient 
obligatoirement avant celui du compte administratif.  
Les commissions des finances et des travaux ont été saisies du compte de gestion 2022 le 12 avril 2023. 
En adéquation avec le compte administratif 2022, sous réserve de la régularité des opérations, le comité syndical, 
à l’unanimité : 
 
- APPROUVE le compte de gestion « budget annexe n°1 du service de l’eau potable » dressé, pour l’exercice 2022, 
par le comptable public, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, 
- ADOPTE ainsi le compte de gestion 2022 du « budget annexe n°1 du service de l’eau potable ». 
 

o Budget annexe « assainissement » 
 



En application d’une circulaire préfectorale du 19 février 2018, le vote du compte de gestion intervient 
obligatoirement avant celui du compte administratif.  
Les commissions des finances et des travaux ont été saisies du compte de gestion 2022 le 12 avril 2023. 
En adéquation avec le compte administratif 2022, sous réserve de la régularité des opérations, le comité syndical, 
à l’unanimité : 
 
- APPROUVE le compte de gestion « budget annexe n°2 du service de l’assainissement » dressé, pour l’exercice 
2022, par le comptable public, visé et certifié conforme par l’ordonnateur, 
- ADOPTE ainsi le compte de gestion 2022 du « budget annexe n°2 du service de l’assainissement ». 
    
 

3.2 COMPTES ADMINISTRATIFS 2022 

En introduction de la présentation des comptes administratifs, le directeur général des services M. Christian 

Brégeon, fait part de son point de vue, à la demande du président : 

« Lorsque je suis arrivé début janvier, j’ai découvert une situation financière tendue, sérieuse, dont j’ai discuté avec 

le Président et les agents. J’interprète cette situation à mon niveau suivant trois grands axes. Le premier concerne 

les recettes. Contrairement à une municipalité où les recettes sont perçues par mois, au SEBA il y a un premier 

appel de fond qui est en janvier-février, et un deuxième qui arrive à la fin du 1er semestre. Le reste de l’année, le 

SEBA doit avoir un fond de roulement suffisant pour pouvoir fonctionner. Par ailleurs il y a eu des ambitions de 

travaux sur les années passées qui n’ont été financées que partiellement. Il y a des emprunts qui auraient peut-

être dû être faits qui ne l’ont pas été, ce qui fait que le SEBA a puisé dans son fond de roulement. D’autant plus 

qu’avec le changement d’organisation effectué en 2018 (délégation à l’entreprise SAUR remplacée par une régie 

d’exploitation), les charges d’exploitation et de personnel ont évolué plus rapidement que les recettes. Enfin, il y eu 

un défaut de pilotage sur les finances, en tout cas un défaut de communication qui, sans rejeter la faute sur les 

élus ou sur les services, explique la situation. » 

Le compte administratif de l’année N doit être adopté avant le 30 juin de l’année N+1, et être transmis au 
représentant de l’Etat dans le département au plus tard 15 jours après le délai limité fixé pour son adoption. 
 
Le comité syndical doit donc se prononcer sur les comptes administratifs 2022 de ses trois budgets, à savoir ceux 
du : 
 
 - Budget principal « gestion générale » (comptabilité M 14),  
 - Budget annexe n°1 « service de l’eau » (comptabilité M 49), 
 - Budget annexe n°2 « service de l’assainissement » (comptabilité M 49). 
 
Pour avoir une vision plus détaillée des dépenses, des recettes et des résultats, la présentation, tant pour les 
commissions consultatives que pour le comité syndical, se décompose en quatre sous-budgets analytiques, à 
savoir ceux du : 
 
- sous-budget « service de l’eau - AEP distribution », 
- sous-budget « service de l’eau - AEP production », 
- sous-budget « service de l’assainissement collectif », 
- sous-budget « service de l’assainissement non collectif » 
- le budget « gestion générale » constitue un ensemble homogène. 
  
Comme pour les exercices précédents, à titre purement indicatif, il est présenté en séance un compte 
administratif 2022 « consolidé » obtenu en procédant à une double opération consistant, d’une part, en l’addition 
des seuls mouvements réels des trois budgets tant en fonctionnement qu’en investissement et, d’autre part, en la 
soustraction des mouvements internes que sont les contributions de deux budgets annexes au budget principal et 
les opérations d’ordre. 
 



Ce compte administratif consolidé 2022 - 3 comptes administratifs agglomérés - fait ainsi apparaître un excédent 
de clôture de 2 816 554.33€ qui se décompose d’un résultat excédentaire de l’exercice de (+) 7 139 074.44€ et 
d’un report antérieur reporté (déficit) de (-) 4 322 520.11€. 
 
Ce résultat est à comparer au compte administratif consolidé 2021, où le résultat faisait apparaître un excédent 
de clôture de 2 531 523.56€ qui se décomposait d’un résultat déficitaire de l’exercice de (-) 3 509 979.67€ et d’un 
report antérieur reporté (excédent) de (+) 6 041 503.23€. 
 
Les principaux points singuliers de l’exercice 2022 ont été détaillés au cours des commissions consultatives du 12 
avril 2023 au moyen de tableaux et graphiques. Ils sont explicités en cours de séance. 
 

3.2.1 COMPTES ADMINISTRATIFS 2022 – BUDGET PRINCIPAL « GESTION GENERALE » 

   

Ce compte administratif 2022 fait apparaître un résultat de clôture déficitaire de (-) 233 893.51€. Ce déficit 2022 
provient de la section d’investissement (report du déficit 2021, remboursement des emprunts, divers petits 
matériels informatiques et mobiliers). La section de fonctionnement s’équilibre, par nature, en dépenses et en 
recettes à hauteur d’environ 4 498 741.87€ contre 4 269 315.82€, en 2021. Les recettes principales de ce budget 
proviennent essentiellement des participations des deux budgets annexes, tels que prévus par délibération du 
bureau syndical en date du 12 mai 2021 précisant la nouvelle répartition analytique. 

 
Aucun reste à réaliser n’a été inscrit car ils ont fait l’objet d’un vote en crédits nouveaux au Budget Primitif 2023 
adopté le 12 décembre 2022. 

   
En fonctionnement : 

 
Les recettes s’élèvent à 4 498 741.87€ en raison de la contribution des budgets annexes de 4 381 065.04€, contre 
4 269 315.82 € en 2021 (+5.37 %). S’ajoutent principalement : 

 
 Les atténuations de charges pour 70 436.34€, contre 33 936.42€ en 2021 (+107.55 %) ; 
 Les dotations et participations pour 481.46€ (néant en 2021). Ceci concerne le FCTVA sur fonctionnement ; 
 Les autres produits de gestion courante pour 28 946.41€, contre 29 619.29 € en 2021 (-2.27 %) ; 
 Les produits exceptionnels pour 15 097.62€, contre 10 840.92€ en 2021 (+39.27 %) ; 
 Les opérations d’ordre de transfert entre section pour 2 715.00€, contre 720.00€ en 2021 (+277.08 %). Cela 
concerne les écritures de vente d’une voiture et de reprise de « subvention d’une voiture électrique »). 
 
 

 
 



Les dépenses s’élèvent à 4 498 741.87€, contre 4 269 315.82€ en 2021 (+5.37 %), et se décomposent ainsi, pour 
les principales : 

 
 Les charges à caractère général pour  159 656.39€, contre 193 901.93€ en 2021 (-17.66 %) ; 
 Les charges de personnel et frais assimilés pour 4 002 315.32€, contre 3 760 035.53€ en 2021 (+6.44 %), 
avec une hausse liée à l’évolution de la carrière des agents et au recrutement de personnel d’exploitation ; 
 Les autres charges de gestion courante pour  57 354.94€, contre 67 489.60€ en 2021 (-15.02 %) ; 
 Les frais financiers pour 40 118.83€, contre 28 863.35€ en 2021 (+39.00 %) ; 
 Les opérations d’ordre (amortissements) pour 239 296.39€, contre 219 025.41€ en 2021 (+9.26 %). 
   

 
 

En investissement : 
 

Les recettes atteignent la somme de 264 113.60€, contre 230 986.41€ en 2021 (+14.34 %). Elles se décomposent, 
pour les principales, en : 

 
 Dotations, fonds divers et réserves (FCTVA) pour 24 817.21€, contre 11 961.00€ en 2021 (+107.48 %) ; 
 Opérations d’ordre (amortissements) pour 239 296.39€, contre 219 025.41€ en 2021 (+9.26 %). 
 



 

 
 

Les dépenses atteignent 187 439.10€, contre 226 501.70€ en 2021 (-17.25 %). Elles se décomposent, pour les 
principales, en : 

 
 Immobilisations incorporelles pour 7 044.89€, contre 4 290.25€ en 2021 (+64.21 %) ; 
 Immobilisations corporelles pour 46 526.51€, contre 92 612.86€ en 2021 (-49.76 %) ; 
 Remboursement du capital des emprunts pour 131 152.70€, contre 128 878.59€ en 2021 (+ 1.76 %) ; 
 Opérations d’ordre de transfert entre section pour 2 715.00€, contre 720.00€ en 2021 (+277.08 %). Cela 
concerne les écritures de vente d’une voiture et de reprise de  « subvention d’une voiture électrique »). 
 

 
 
Les commissions des finances et des travaux ont été saisies du présent projet de compte administratif 2022 le 12 
avril 2023. 



 
Le conseil d’exploitation a été saisi du présent projet de compte administratif 2022 le 11 avril 2023 et a émis un 

avis favorable. 

DISCUSSIONS : 

M. Jean Pascal précise que les services étudient aussi la possibilité de séquencer les factures, donc les recettes, sur 

l’année, car 50% de nos recettes sont rattachées à l’exercice suivant alors que les dépenses se font bien sur 

l’exercice, il y a donc là un anachronisme embêtant. Peut-être que les abonnements pourraient être une solution 

pour faire passer un maximum de recettes sur l’exercice en cours. 

M. Bernard Lacroix (Largentière) remarque : 

o L’analyse de M. Brégeon est différente de celle du cabinet de conseil. Réponse : Les deux se complètent. 

Le regard nouveau de Christian Brégeon nous aide à voir la situation sous un angle différent et surtout à 

nous projeter dans les perspectives, alors que le cabinet avait surtout analysé 2022 mais dit peu de choses 

sur les perspectives. 

Christian Brégeon précise que les constructions budgétaires 2023 et 2024 se sont fortement basées sur les 

analyses du cabinet de conseil. Il faut néanmoins être vigilants sur les dépenses de fonctionnement et 

d’investissement au regard de nos recettes. 

o M. Bernard Lacroix ajoute : Je suis d’accord, c’est pour cette raison que j’ai démissionné du comité 

exécutif. 

Le comité syndical, après retrait du Président, approuve à l’unanimité le compte administratif 2022 du budget 

principal « gestion générale ». 

 

3.2.2 COMPTES ADMINISTRATIFS 2022 – BUDGET ANNEXE « EAU POTABLE » 

 
Ce compte administratif 2022 fait ainsi apparaître : 
 
En exploitation, un excédent de clôture de 1 327 997.12€ (contre un excédent de 5 702 493.76€ en 2021) qui se 
décompose d’un résultat excédentaire de l’exercice de  1 327 997.12€ ; 
 
En investissement, un excédent de clôture de 1 926 435.77€ (contre un déficit de 3 159 662.26€ en 2021) qui se 
décompose d’un résultat excédentaire de l’exercice de 5 086 098.03€ et d’un report antérieur reporté (déficit) de 
(-) 3 159 662.26€. 
  
Aucun reste à réaliser n’a été inscrit car ils ont fait l’objet d’un vote en crédits nouveaux au Budget Primitif 2023 
adopté le 12 décembre 2022. 
 
En exploitation : 
Les recettes de l’exercice, hors excédent antérieur, s’élèvent à 11 968 798.11€, contre 10 030 853.50€ en 2021 
(+19.32 %), et se répartissent principalement ainsi : 
 
Ventes de produits (vente d’eau aux abonnés) : 9 229 585.67€, contre 8 037 409.24 € en 2021 (+14.83 %) ;  
Subventions d’exploitation (participations des collectivités souscriptrices) : 1 095 276,90 €, proche de 2021 ; 
Autres produits de gestion courante : 382 503.69€, contre 395 518.10€ en 2021 (-3.29 %) : correspond 
principalement au remboursement de charges « assainissement collectif et non collectif » suite aux deux 
délibérations du bureau syndical du 12/05/2021 relatives aux clefs de répartition des charges générales, et aux 
clefs de répartition des charges communes d’exploitation des régies ; 
Produits financiers : 39.17€, contre 41.62€ en 2021 (-5.87 %) : correspond aux parts sociales (crédit agricole) ; 
Produits exceptionnels : 772 225.14€, contre 15 595.31€ en 2021 (+4 851.65 %) : correspond à la vente d’un 
véhicule, au reversement énergie réservée, au reversement par l’Etat de taxes sur électricité et surtout la 
régularisation sur redevances prélèvement de 603 920.00€ ; 



Opérations d’ordre de transfert entre sections (reprise des subventions) de 489 167.54€, contre 487 012.33€ en 
2021       (+0.44 %). 
 

 
 
Les dépenses s’élèvent à 10 640 800.99€, contre 10 597 166.62€ en 2021 (+0.41 %) et se répartissent 
principalement comme suit : 
 
Charges à caractère général : 3 558 199.44€, contre 3 263 858.67€ en 2021 (- 9.36 %) ;  
Charges de personnel et frais assimilés : 2 812 142.39€, contre 2 483 487.11€ en 2021 (+13.23 %) correspondant 
au transfert de charges du budget principal ;  
Les atténuations de produits sur redevances « pollution » : 800 000.00€, contre 731 098.00€ en 2021 (+9.42 %) ; 
Autres charges de gestion courante : 1 083 957.23€, contre 1 129 242.39€ en 2021 (-4.01 %) : cela correspond, 
d’une part, à la participation au budget général et, d’autre part, à la participation du SEBA distribution au 
financement des travaux de Pont de Veyrières (opération d’ordre, sans impact financier) ; 
Charges financières : 369 762.12€, contre 381 534.05€ en 2021 (-3.09 %) ; 
Charges exceptionnelles : 91 741.03€, contre 27 036.39€ en 2021 (+239.32 %) : correspondant aux avoirs des 
usagers ; 
Dotations aux amortissements : 1 924 998.78€, contre 1 830 910.01€ en 2021 (+5.14 %).  
 



 
 
  
 
En investissement : 
Les recettes de l’exercice, hors excédent antérieur, s’élèvent à 13 708 857.93€, contre 5 582 089.37€ en 2021 
(+145.59 %) et se décomposent ainsi : 
 
Des subventions d’investissement : 2 151 908.54€, contre 1 081 443.61€ en 2021 (+98.98 %) ; 
Des emprunts et dettes assimilés : 3 460 000.00€ (néant en 2021) ; 
Des immobilisations en cours : 61 081.88€ (néant en 2021) : correspond au remboursement d’une avance sur 
travaux payée à tort ; 
Des dotations, fonds divers et réserves pour 5 702 493,76€, contre 2 578 513.81€ en 2021 (+121.15 
%) correspondant à une affectation de résultat 2021 ;  
Des opérations d’ordre liées à un transfert entre sections (dotations aux amortissements) : 1 924 998.78€, contre 
1 830 910.01€ en 2021 (+5.14 %) ; 
Des opérations patrimoniales de 408 374.97€, contre 91 221.94€ en 2021 (+347.67 %) : correspondant aux 
écritures internes sur le remboursement des avances sur travaux. 
 
 



 
 
 
Les dépenses de l’exercice s’élèvent à 8 622 759.90€, contre 7 908 094.21€ en 2021 (+ 9.04 %) et se décomposent 
ainsi :  
 
Des opérations d’équipement (acquisitions et travaux) : 6 982 304.64€, contre 6 286 058.86€ en 2021 (+11.08 %) 
; 
Du remboursement du capital des emprunts : 742 912.75€, contre 711 546.98€ en 2021 (+ 4.41 %) ; 
Des opérations pour comptes de tiers : 332 254.10 €, contre 17 328.07 € en 2020 (+ 1 817.43 %) ; 
Des opérations d’ordre liées à un transfert entre sections (reprise des subventions) : 489 167.54€, contre 
487 012.33€ en 2021 (+0.44 %) ; 
Des opérations patrimoniales de 408 374.97€, contre 91 221.94€ en 2021 (+347.67 %) : correspondant aux 
écritures internes sur le remboursement des avances sur travaux. 
 
 



 
 
 
Un état par opérations d’équipement montrant le niveau de réalisation des différentes opérations prévues au 
budget primitif 2022 et aux décisions modificatives 2022 est retracé dans le tableau suivant : 
 



 
 
 

DISCUSSIONS : 

M. François Audibert (Ribes) demande : 
o Comment explique-t-on l’excédent de 1 926 435.77€ en investissement pour le budget AEP ? Réponse : 

On a engagé nettement moins de travaux, et surtout on a récupéré toutes les subventions des travaux 

engagés précédemment.  

 
Les commissions des finances et des travaux ont été saisies du présent projet de compte administratif 2022 le 12 
avril 2023. 
 

Crédits ouverts 

2022

Mandats émis 

2022

Taux de 

réalisation

Restes à réaliser

au 31/12/2022

(HT)

Pour mémoire

BUDGET 2023

(HT)

chapitre 20 Immobilisations incorporelles (hors opérations) 24 294,08 € 9 626,15 €

chapitre 21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 1 736 585,51 € 733 344,58 € 42,23% 1 489 765,33 €

chapitre 23 Immobilisations en cours (hors opérations)

1 760 879,59 € 733 344,58 € 41,65% 1 499 391,48 €

Opération 101 Etudes - schémas directeurs 95 597,50 € 44 132,63 € 46,17% 21 464,87 €

Opération 102 Travaux neufs 2 192 592,50 € 1 150 982,48 € 52,49% 1 893 240,90 €

Opération 103 Extension réseau pour développement urbanistique 1 382 356,10 € 562 981,99 € 40,73% 750 751,58 €

Opération 104 Travaux divers 1 202 987,73 € 552 666,00 € 45,94% 612 421,28 €

Opération 105 Réfection génie civil 20 000,00 €

Opération 106 Renouvellement de réseaux 4 873 686,06 € 2 714 059,80 € 55,69% 2 360 240,47 €

Opération 108 Extension réseaux habitat existant 10 000,00 €

Opération 109 Acquisition compteurs 449 200,11 € 304 762,21 € 67,85% 84 163,71 €

Opération 110 Travaux préalables à des Op.de Tiers Publics 811 174,66 € 498 812,00 € 61,49% 248 750,01 €

Opération 111 Périm protection captages 618 941,00 € 144 796,85 € 23,39% 1 234 144,36 €

11 656 535,66 € 5 973 193,96 € 51,24% 7 205 177,18 €

13 417 415,25 € 6 706 538,54 € 49,98% 8 704 568,66 €

Crédits ouverts 

2022

Mandats émis 

2022

Taux de 

réalisation

Restes à réaliser

au 31/12/2022

(HT)

Pour mémoire

BUDGET 2023

(HT)

chapitre 20 Immobilisations incorporelles (hors opérations)

chapitre 21 Immobilisations corporelles (hors opérations)

chapitre 23 Immobilisations en cours (hors opérations)

Opération 301 Etudes - schémas directeurs 61 356,50 € 11 356,50 €

Opération 302 Travaux neufs 334 165,68 € 220 417,17 € 65,96% 124 962,66 €

Opération 303 Extension réseau pour développement urbanistique

Opération 304 Travaux divers 185 509,35 € 55 348,33 € 29,84% 50 106,20 €

581 031,53 € 275 765,50 € 47,46% 186 425,36 €

chapitre 4581 Opérations pour le compte de tiers 31 969,35 € 34 104,35 €

31 969,35 € 34 104,35 €

613 000,88 € 275 765,50 € 44,99% 220 529,71 €

14 030 416,13 € 6 982 304,04 € 49,77% 8 925 098,37 €

TOTAL  (SOUS TOTAL 1 + 2 +  3)

TOTAL GENERAL (DISTRIBUTION ET PRODUCTION)

TOTAL (SOUS TOTAL 1 +  2)

BUDGET AEP PRODUCTION

SOUS TOTAL 1 "Immob° corporelles et incorporelles"

SOUS TOTAL 2 "Opérations d'investissement"

SOUS TOTAL 3 "Opérations pour le compte de tiers"

SOUS TOTAL 1 "Immob° corporelles et incorporelles"

SOUS TOTAL 2 "Opérations d'investissement"

BUDGET AEP DISTRIBUTION 



Le conseil d’exploitation a été saisi du présent projet de compte administratif 2022 le 11 avril 2023 et a émis un 
avis favorable. 
Le comité syndical, après retrait du président, approuve à l’unanimité le compte administratif 2022 du budget 
annexe « eau potable ». 
 
 
 
 
 

3.2.3 COMPTES ADMINISTRATIFS 2022 – BUDGET ANNEXE « ASSAINISSEMENT » 

 
Ce compte administratif 2022 fait ainsi apparaître : 

- en exploitation, un excédent de clôture de 667 842.25€ (contre un excédent de 1 151 549.91€ en 2021) 
qui se décompose d’un résultat excédentaire de l’exercice de  667 842.25€ ; 

- en investissement, un déficit de clôture de (-) 871 827.30€ (contre un déficit de 852 289.84€ en 2021) qui 
se décompose d’un résultat déficitaire de l’exercice de (-) 19 537.46€ et d’un report antérieur reporté 
(déficit) de (-) 852 289.84€. 

Aucun reste à réaliser n’a été inscrit car ils ont fait l’objet d’un vote en crédits nouveaux au Budget Primitif 2023 

adopté le 12 décembre 2022 

En exploitation : 

Les recettes s’élèvent, hors excédent antérieur, à 4 666 779.78€, contre 4 696 297.69 € en 2021 (-0.63 %) et se 

répartissent principalement comme suit : 

 

 Ventes de produits : 3 854 863.17€, contre 4 047 904.42€ en 2021 (-4.77 %) ;   
 Subventions d’exploitation pour 62 406.77€, contre 53 263.70€ en 2021 (+17.17 %) : correspondant aux 

primes pour épuration ;  
 Autres produits de gestion courante pour 78 790.16€, contre 23 331.75 € en 2021 (+237.70 %) : 

correspondant à la participation de la commune de Prades (station d’épuration intercommunale) ; à la 
perception des redevances pour modernisation des réseaux de collecte et à la convention Agence de l’Eau 
pour l’opération « adduction d’eau du village Diam-Diam » ; 

 Produits exceptionnels pour 183 234.63€, contre 2 531.90€ en 2021 (+7 137.04 %) : correspondant à une 
vente d’un véhicule, remboursement des factures d’eau et remboursement sur prestation de services 
assainissement  « éléments variables – STEP de Saint-Privat de 2018 à 2021 » ; 

 Des opérations d’ordre liées à un transfert entre sections (reprise des subventions) de 487 485.05€, 
contre 569 265.92€ en 2021 (-14.37 %). 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

Les dépenses s’élèvent à 3 998 937.53€, contre 4 289 242.49€ en 2021 (-6.77 %) et se répartissent comme suit : 

 

 Des charges à caractère général : 1 195 700.57€, contre 1 236 968.26€ en 2021 (-3.34 %) ; 
 Des charges de personnel et frais assimilés : 1 111 414.45€, contre 1 159 205.40€ en 2021 (-4.12 %) 

correspondant au transfert de charges du budget principal ; 
 Les atténuations de produits sur redevances « pollution » et « modernisation » : 200 000.00€, idem en 

2021 ; 
 Des autres charges de gestion courante : 185 375.58€, contre 180 273.68€ en 2021 (+2.83 

%) correspondant également à la participation au budget général ; 
 Des charges financières : 214 305.60€, contre 219 953.55 € en 2021 (-2.57 %) ; 
 Des charges exceptionnelles : 19 311.93€, contre 3 591.01€ en 2021 (+437.79 %) : correspondant aux 

avoirs des usagers ; 
 Des dotations aux amortissements : 1 072 829.40€, contre 1 039 250.59€ en 2021 (+3.23 %). 

 

 

En investissement : 

Les recettes s’élèvent, hors excédent antérieur, à 2 343 267.86€, contre 1 594 427.60€ (comprenant une 

affectation en réserves de 1 151 549.91€) en 2021 (+46.97 %) et se décomposent comme suit : 

 

 Des subventions d’investissement : 102 621.95€, contre 325 040.75€ en 2021 (68.43 %) ; 
 Des réserves : 1 151 549.91€, contre 166 110.31€ en 2021 (+593.24 %) ; 
 Des opérations pour le compte de tiers au SPANC : 2 000.00€, contre 52 164.10€ en 2021 (-96.17 %) ; 



 Des opérations d’ordre liées à un transfert entre sections (dotations aux amortissements) : 1 072 829.40€, 
contre 1 039 250.59€ en 2021 (+3.23 %) ; 

 Des opérations patrimoniales de 14 266.60€, contre 11 861.85€ en 2021 (+20.27 %) : correspondant aux 
écritures internes sur le remboursement des avances sur travaux. 

 

 

 

Les dépenses s’élèvent à 2 363 805.32€, contre 2 623 629.22€ en 2021 (-9.90 %), réparties comme suit : 

 

 Des opérations d’équipement (acquisitions et travaux) : 1 436 811.79€, contre 1 602 921.79€ en 2021 (-
10.36 %) ;  

 Du remboursement du capital des emprunts : 409 041.88€, contre 411 779.66€ en 2021 (-0.66 %) ; 
 Des opérations pour le compte de tiers pour 15 200.00€, contre 27 800.00€ en 2021 (-45.32 %) ; 
 Des opérations d’ordre liées à un transfert entre sections (reprise des subventions) : 487 485.05€, contre 

569 265.92€ en 2021 (-14.37 %) ; 
 Des opérations patrimoniales de 14 266.60€, contre 11 861.85€ en 2021 (+20.27 %) : correspondant aux 

écritures internes sur le remboursement des avances sur travaux.  



 

Un état par opérations d’équipement montrant le niveau de réalisation des différentes opérations prévues au 

budget primitif 2022 et aux décisions modificatives 2022 est retracé dans le tableau suivant : 



 

Aucun reste à réaliser n’a été inscrit car ils ont fait l’objet d’un vote en crédits nouveaux au Budget Primitif 2023 
adopté le 12 décembre 2022. 
 
Les commissions des finances et des travaux ont été saisies du présent projet de compte administratif 2022 le 12 

avril 2023. 

Le conseil d’exploitation a été saisi du présent projet de compte administratif 2022 le 11 avril 2023 et a émis un 

avis favorable. 

Le comité syndical, après retrait du président, approuve à l’unanimité le compte administratif 2022 du budget 

annexe « assainissement ». 

Crédits ouverts 

2022

Mandats émis 

2022

Taux de 

réalisation

Restes à réaliser

au 31/12/2022

(HT)

Pour mémoire

BUDGET 2023

(HT)

chapitre 20 Immobilisations incorporelles (hors opérations) 7 000,00 €

chapitre 21 Immobilisations corporelles (hors opérations) 327 707,59 € 85 367,82 € 26,05% 393 927,50 €

chapitre 23 Immobilisations en cours (hors opérations) 150 000,00 €

484 707,59 € 85 367,82 € 17,61% 393 927,50 €

Opération 201 Etudes - schémas directeurs 256 364,47 € 26 648,70 € 10,39% 123 900,51 €

Opération 202 Travaux neufs 1 228 642,83 € 531 082,95 € 43,23% 604 394,31 €

Opération 203 Extension réseau pour développement urbanistique 330 611,19 € 110 777,16 € 33,51% 117 340,24 €

Opération 204 Travaux divers 524 450,58 € 209 545,78 € 39,96% 188 569,04 €

Opération 205 Réfection génie civil 10 000,00 € 850,00 € 8,50%

Opération 206 Renouvellement de réseaux 554 041,60 € 137 619,52 € 24,84% 259 839,03 €

Opération 209 Travaux préalables à des Op° de tiers publics 546 976,05 € 334 919,86 € 61,23% 119 154,48 €

Opération 210 Travaux et études sous mandat

3 451 086,72 € 1 351 443,97 € 39,16% 1 413 197,61 €

chapitre 4581 Opérations pour compte de tiers

3 935 794,31 € 1 436 811,79 € 36,51% 1 807 125,11 €

Crédits ouverts 

2022

Mandats émis 

2022

Taux de 

réalisation

Restes à réaliser

au 31/12/2022

(HT)

Pour mémoire

BUDGET 2023

(HT)

chapitre 20 Immobilisations incorporelles (hors opérations)

chapitre 21 Immobilisations corporelles (hors opérations)

chapitre 23 Immobilisations en cours (hors opérations)

chapitre 4581 Opérations pour compte de tiers 112 300,00 € 15 200,00 € 13,54% 70 100,00 €

112 300,00 € 15 200,00 € 13,54% 70 100,00 €

112 300,00 € 15 200,00 € 13,54% 70 100,00 €

4 048 094,31 € 1 452 011,79 € 35,87% 1 877 225,11 €TOTAL GENERAL (AC et ANC)

SOUS TOTAL 1 "Immob° corporelles et incorporelles"

BUDGET ASSAINISSEMENT COLLECTIF

SOUS TOTAL 2 "Opérations d'investissement"

TOTAL GENERAL (SOUS TOTAL 1 + 2 + 3)

BUDGET ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF

SOUS TOTAL 1 "Immob° corporelles et incorporelles"

SOUS TOTAL 2 "Opérations pour compte de tiers"

TOTAL (SOUS TOTAL 1 + SOUS TOTAL 2)

SOUS TOTAL 3 "Opérations pour compte de tiers"



 

3.3 AFFECTATION DES RESULTATS 

 
o Budget principal « gestion générale » 

 
Après l’adoption du compte administratif 2022 du budget gestion générale, le président propose d’affecter les 
résultats 2022 selon le tableau ci-après :  

 
 
 
Les commissions des finances et des travaux ont été saisies du présent projet d’affectation des résultats du compte 
administratif 2022 le 12 avril 2023. 
 
Le comité syndical approuve à l’unanimité l’affectation des résultats du budget principal « gestion générale ». 

 

o Budget annexe « eau potable » 
 

Après l’adoption du compte administratif 2022 du service eau potable, le président propose d’affecter les résultats 
2022 selon le tableau ci-après : 
 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE

LIBELLE DEPENSES ou RECETTES ou DEPENSES ou RECETTES ou DEPENSES ou RECETTES ou

DEFICITS EXCEDENTS DEFICITS EXCEDENTS DEFICITS EXCEDENTS

Résultats reportés 0,00 € 0,00 € 310 568,01 € 0,00 € 310 568,01 € 0,00 €

Opérations de l'exercice 4 498 741,87 € 4 498 741,87 € 187 439,10 € 264 113,60 € 4 686 180,97 € 4 762 855,47 €

TOTAUX 4 498 741,87 € 4 498 741,87 € 498 007,11 € 264 113,60 € 4 996 748,98 € 4 762 855,47 €

Résultats de clôture 0,00 € 0,00 € 233 893,51 € 0,00 € 233 893,51 € 0,00 €

Restes à réaliser 0,00 € 0,00 €

Besoin total de financement

Excédent total de financement

0,00 € au Compte 1068 Autofinancement

0,00 € au Compte 002 Excédent de fonctionnement reporté

233 893,51 € au Compte 001 Déficit d'investissement reporté

233 893,51 €

0,00 €

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE

LIBELLE DEPENSES ou RECETTES ou DEPENSES ou RECETTES ou DEPENSES ou RECETTES ou

DEFICITS EXCEDENTS DEFICITS EXCEDENTS DEFICITS EXCEDENTS

Résultats reportés 0,00 € 0,00 € 3 159 662,26 € 0,00 € 3 159 662,26 € 0,00 €

Opérations de l'exercice 10 640 800,99 € 11 968 798,11 € 8 622 759,90 € 13 708 857,93 € 19 263 560,89 € 25 677 656,04 €

TOTAUX 10 640 800,99 € 11 968 798,11 € 11 782 422,16 € 13 708 857,93 € 22 423 223,15 € 25 677 656,04 €

Résultats de clôture 0,00 € 1 327 997,12 € 0,00 € 1 926 435,77 € 0,00 € 3 254 432,89 €

Restes à réaliser 0,00 € 0,00 €

Besoin total de financement

Excédent total de financement

0,00 € au Compte 1068 Autofinancement

1 327 997,12 € au Compte 002 Excédent de fonctionnement reporté

1 926 435,77 € au Compte 001 Excédent d'investissement reporté

0,00 €

1 926 435,77 €



 
Les commissions des finances et des travaux ont été saisies du présent projet d’affectation des résultats du compte 
administratif 2022 le 12 avril 2023. 
    
Le comité syndical approuve à l’unanimité l’affectation des résultats du budget annexe « eau potable ». 
 
 

o Budget annexe « assainissement » 
 

Après l’adoption du compte administratif 2022 du service assainissement, le président propose d’affecter les 
résultats 2022 selon le tableau ci-après : 
 

 
 
Les commissions des finances et des travaux ont été saisies du présent projet d’affectation des résultats du compte 
administratif 2022 le 12 avril 2023. 
 
Le comité syndical approuve à l’unanimité l’affectation des résultats du budget annexe « assainissement ». 
 

 

3.4 MISE A JOUR DES AP/CP 

 Opération « renouvellement de réseau » (opération 106) 
 
Par délibération en date du 14 novembre 2018, le comité syndical a créé une AP/CP pour l’opération « 
renouvellement de réseau » et a inscrit à cet effet un crédit de 9 300 000 € HT à consommer sur les exercices 2018 
à 2022. 
Par délibération en date du 25 mars 2019, le comité syndical a reporté les crédits non utilisés de l’AP/CP en 2018 
et modifié l’AP/CP. Par délibération en date du 8 juin 2020, le comité syndical a reporté les crédits non utilisés de 
l’AP/CP en 2019 et modifié l’AP/CP. Par délibération en date du 29 mars 2021, le comité syndical a reporté 
partiellement les crédits non utilisés sur 2021 et 2022. 
Par délibération en date du 22 novembre 2021, le comité syndical a modifié les crédits de paiement suite à la 
notification des marchés en octobre 2021 et les versements des avances aux entreprises. 
Par délibération en date du 25 avril 2022, le comité syndical a reporté les crédits non utilisés de l’AP/CP en 2021 et 
modifié l’AP/CP. 

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT ENSEMBLE

LIBELLE DEPENSES ou RECETTES ou DEPENSES ou RECETTES ou DEPENSES ou RECETTES ou

DEFICITS EXCEDENTS DEFICITS EXCEDENTS DEFICITS EXCEDENTS

Résultats reportés 0,00 € 0,00 € 852 289,84 € 0,00 € 852 289,84 € 0,00 €

Opérations de l'exercice 3 998 937,53 € 4 666 779,78 € 2 362 805,32 € 2 343 267,86 € 6 361 742,85 € 7 010 047,64 €

TOTAUX 3 998 937,53 € 4 666 779,78 € 3 215 095,16 € 2 343 267,86 € 7 214 032,69 € 7 010 047,64 €

Résultats de clôture 0,00 € 667 842,25 € 871 827,30 € 0,00 € 203 985,05 € 0,00 €

Restes à réaliser 0,00 € 0,00 €

Besoin total de financement

Excédent total de financement

667 842,25 € au Compte 1068 Autofinancement

0,00 € au Compte 002 Excédent de fonctionnement reporté

871 827,30 € au Compte 001 Déficit d'investissement reporté

871 827,30 €

0,00 €



Par délibération en date du 21 novembre 2022, le comité syndical a reporté une partie des crédits 2022 sur 
l’exercice 2023, soit 500 000 €, suite aux travaux qui ont pris du retard (Saint-Andéol-de-Vals – L’Oise, Berrias et 
Casteljau – la croisée de Jalès et Labeaume). 
Par délibération en date du 12 décembre 2022, le comité syndical a reporté un supplément des crédits 2022 sur 
l’exercice 2023, suite à l’avancement des dépenses réalisées en 2022, dont le montant de l’AP est de 1 770 544 €. 
 
Or, une régularisation doit être faite sur les dépenses réalisées en 2021 sur cette opération. En effet, le versement 
des avances ne doit pas être comptabilisé dans l’AP/CP, soit un montant de 1 280 298.73€, du fait que les 
entreprises les remboursent dès lors que le montant des travaux atteint 65% du montant du marché. Il y a lieu donc 
de modifier le CP de 2021 sur 2023. 
 
En conséquence, il est proposé au comité syndical de modifier les crédits inscrits en AP/CP dans cette délibération 
pour l’opération ci-après, à savoir : 
 

 
N° AP/CP 

 
Opération 

 
Montant 
global de  
l’AP en HT 

 
CP 2018 
réalisé 

 
CP 2019 
réalisé 

 
CP 2020 
réalisé 

 
CP 2021 
réalisé 

 
CP 2022 
réalisé 

 
CP 2023 

2018-1 
AEP (106) 

Renouvellement 
de réseau 

 
9 300 000 € 

 
18 136 € 

 
950 804 € 

 
1 267 550 

€ 

 
1 426 010 € 

 
(Ne pas 

prendre le 
versement des 
avances pour 

1 280 298.73 € 
Régularisation 

BS 2023) 

 
2 586 657 

€ 

 
3 050 843 € 

 
Les commissions des finances et des travaux ont été saisies de l’actualisation des AP/CP le 12 avril 2023. 
 
Le comité syndical approuve à l’unanimité la mise à jour des AP/CP. 
 

3.5 BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2023 (DM 1/2023) 

3.5.1 BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2023 (DM 1/2023) – GESTION GENERALE 

 

Cette décision modificative se présente comme suit : 
 
En fonctionnement :  
Les dépenses et recettes supplémentaires s’équilibrent à la somme de 147 151.11€ et viennent abonder les crédits 
inscrits au BP 2023 de 4 693 690.00€. 
Les recettes proviennent du chapitre 70 « vente de produits fabriqués … » pour 147 151.11€. 



 
 
 
Les dépenses sont composées : 
du virement à la section d’investissement pour 147 151.11€, 
des charges d’intérêts pour 2 000.00€,  
d’une diminution du chapitre 011 pour 2 000.00€. 

 
 
 
En investissement :  
Les dépenses et recettes supplémentaires s’équilibrent à la somme de 293 893.51€ et viennent abonder les crédits 
inscrits au BP 2023 de 334 309.68€. 
Les recettes sont constituées par :  
Du FCTVA pour 9 842.40€ ; 
Des emprunts pour 136 900.00€,  
Du virement de la section de fonctionnement pour 147 151.11€. 



 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Les dépenses sont composées :  
Du déficit d’investissement reporté de 233 893.51€ ; 
Des immobilisations corporelles pour 60 000.00€ correspondant au changement de la pompe à chaleur. 
 

 
 
Les commissions des finances et des travaux ont été saisies du présent projet de décision modificative 1/2023 le 12 
avril 2023. 
 
Le comité syndical approuve à l’unanimité le budget supplémentaire 2023 (DM 1/2023) « gestion générale ». 
    
 

3.5.2 BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2023 (DM 1/2023) – EAU POTABLE 

 
Cette décision modificative n°1/2023 du budget annexe « n°1 – service eau potable » se présente comme suit : 
 
En exploitation : 
Les dépenses et recettes supplémentaires s’équilibrent à la somme de 1 327 997.12€ et viennent abonder les 
crédits inscrits au BP 2023 de 11 808 865.00€.  
 
Les recettes sont composées :  

- d’un excédent de fonctionnement reporté pour 1 327 997.12€. 
 



 
 

 
Les dépenses sont composées :  

- des autres charges de gestion courante pour 96 089.68€ correspondant au transfert de charges du budget 
principal « gestion générale » ; 

-  des charges exceptionnelles de 1 231 907.44€, contribuent à la formation d’un besoin de fonds de 
trésorerie stabilisé. 
 

 
 
En investissement : 
Les dépenses et recettes supplémentaires s’équilibrent à la somme de 3 206 734.20€ et viennent abonder les 
crédits inscrits au BP 2023 de 11 365 098.37€.  
 
Les recettes sont constituées par : 

- une augmentation des immobilisations en cours pour 1 280 298.43€, correspondant à la régularisation des 
avances comptabilisées à tort dans l’AP/CP (autorisation des programmes/crédits de paiement) ; 

- un excédent d’investissement reporté de 1 926 435.77€. 



-  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Les dépenses sont composées : 
- des immobilisations en cours pour 1 461 435.77€ : réserves financières pour réaliser les opérations futures 

; 
- des opérations d’équipements (études, acquisitions et travaux) pour 1 745 298.43€, à savoir : 

 300 000.00€ pour les travaux d’extension des réseaux d’eau potable en lien avec l’urbanisme, 

 165 000.00€ destiné à l’opération sous mandat de Chassiers, 

 1 280 298.43€ correspondant à l’opération « renouvellement de réseaux – OP 106 » (régularisation des 
écritures sur les avances). 
 

 
 
 
Les commissions des finances et des travaux ont été saisies du présent projet de décision modificative 1/2023 le 12 
avril 2023. 
 
Le comité syndical approuve à l’unanimité le budget supplémentaire 2023 (DM 1/2023) « eau potable ». 
 

3.5.3 BUDGET SUPPLEMENTAIRE 2023 (DM 1/2023) – ASSAINISSEMENT 

 
La décision modificative n°1/2023 du budget annexe « n°2- service assainissement » se présente comme suit : 
 
En exploitation : 
Pour mémoire, les crédits inscrits en 2023 au BP est de 4 863 720.00€.  
 
Néant pour les recettes. 



 
 
 
Les dépenses sont composées :  
des autres charges de gestion courante pour 51 061.43€ correspondant au transfert de charges du budget principal 
« gestion générale » ; 
d’une diminution des dépenses imprévues pour (-) 51 061.43€. 
 

 
 
 
 
En investissement : 
Les dépenses et recettes supplémentaires s’équilibrent à la somme de 1 062 342.30€ et viennent abonder les 
crédits inscrits au BP 2023 de 3 199 225.11€.  
 
Les recettes proviennent essentiellement : 
de subventions d’investissement pour 259 500.00€, dont la participation de Prades ; 
des emprunts et dettes assimilées pour 135 000.05€ ; 



d’une réserve d’autofinancement pour 667 842.25€, suite affectation des résultats 2022. 
 

 
  
Les dépenses sont composées : 
des opérations d’équipements (études, acquisitions et travaux) pour 190 515.00€, à savoir : 
135 000.00€ destiné à l’opération sous mandat de Chassiers, 
65 000.00€ pour l’étude diagnostic de Prades/Lalevade avec une recette de la commune de Prades correspondante, 
une diminution de 9 485.00€ à l’opération « travaux neufs – OP 102 ». 
du déficit d’investissement reporté pour 871 827.30€. 

 



 
 
Les commissions des finances et des travaux ont été saisies du présent projet de décision modificative 1/2023 le 12 
avril 2023. 
 

DISCUSSIONS : 

M. François Audibert (Ribes) demande : 
o Qu’en est-il de la programmation des investissements en travaux d’assainissement sur dix ans ? Réponse : 

L’échéance ne sera pas tenue ; il y a lieu de proroger dans la durée ce plan d’investissement. 
 
M. Bernard Lacroix (Largentière) demande : 

o Pour les extensions, il n’y aura de crédit cette année, mais est-il possible de faire de l’assainissement 

non collectif ? Réponse : Oui, si les règles d’urbanisme le permettent. 

Le comité syndical approuve à l’unanimité le budget supplémentaire 2023 (DM 1/2023) « assainissement ». 
 
 

 QUESTIONS DIVERSES 

Bernard Lacroix (Largentière) demande : 

o J’ai vu que vous aviez lancé un appel d’offre pour un conseil de management de l’organisation, alors 
qu’il faut faire des économies. Réponse : Depuis l’arrivée de M. Brégeon, ce dernier a indiqué très 
clairement ce qu’il était en mesure de faire, et ce pour quoi il avait besoin de faire appel à un conseil 
externe en termes d’analyse et surtout de proposition. Le personnel est un sujet très sensible, nous n’avons 
pas envie de revenir à des bases antérieures qui n’étaient pas très favorables. Donc avant de prendre des 
mesures, un conseil en management semble nécessaire. Il est engagé par ailleurs une étude juridique qui 
aidera à la simplification de nos diverses instances, salariales, budgétaires, organisationnelles. D’où le fait 
de mettre les moyens nécessaires pour ne pas avoir une remise en cause tous les deux ans de notre 
organisation. 
Christian Brégeon précise : Le  sujet a été discuté en collège exécutif. Au-delà des difficultés financières, il y 
a également des problématiques au niveau du personnel, pointées notamment par une étude qui avait été 
menée sur le mal être au travail mais qui n’avait pas été très loin. Il s’agit d’optimiser nos ressources, or je 
ne suis pas un spécialiste en organisation. Suite à la restructuration du SEBA en 2018, il y a une nouvelle 
organisation qui n’a pas encore été tout à fait trouvée et qu’il nous faut arriver à construire. Par ailleurs, il 
faut absolument que nous parvenions à rationnaliser nos moyens. Par exemple il y a une personne qui 
s’occupe des marchés publics à un endroit et une autre personne qui s’occupe des marchés publics à un 
autre endroit. On pourrait penser que c’est le travail du DGS de réfléchir à l’organisation, or je pense que le 
DGS tout seul n’est pas en mesure de répondre à des problématiques comme celle-ci. Je suis d’accord qu’il 
s’agit d’une dépense conséquente mais nécessaire si nous voulons bâtir un nouveau fonctionnement. 

o Je vous posais aussi la question parce que concernant l’audit qui avait été réalisé sur le mal-être au 
travail, Monsieur le Président avait dit qu’il n’était d’accord sur rien. Réponse : Malgré ce que j’ai pu dire 
initialement, nous avons quand même mis en place un certain nombre de choses. Il y a des arguments et 
des débats qu’il faut savoir avoir au bon moment, je parle là des délégations du personnel. 

 

Dominique Betting (Les Assions) demande : 

o Concernant les charges de personnel, au vu de l’inflation, a-t-on entamé des négociations avec le 
personnel pour maintenir des salaires décents ? Réponse : On a tenu une négociation annuelle avec les 
agents de droit privé. Pour les agents de droit public c’est négocié au niveau de l’Etat. On a harmonisé, 
c’est-à-dire fait évoluer les rémunérations du personnel de droit privé de la même manière que celles du 
personnel de droit public, à savoir 3,5% qui sont l’augmentation actée au 1er juillet pour les agents de 
droit public. Au regard du nombre d’agents et de la présence d’une section syndicale au sein du SEBA, nous 
sommes tenus à une négociation annuelle. Elle s’est terminée en décembre. 



o Y aurait-il la possibilité de visiter les équipements importants du SEBA ? Réponse : On se propose 
d’organiser prochainement une série de commissions territoriales, on ne sait pas encore quand. Cela 
pourrait être l’occasion de visiter un certain nombre d’équipements. Il y aura cette semaine un comité de 
pilotage à Pont-de-Veyrières. Pour ceux qui sont concernés, ceux qui souhaitent  visiter l’usine par la 
même occasion, sont priés de se manifester.  

 
 


